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Je  viens  au  nom  de  vos  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public  , vous  entreteoir  de  la  police  générale  , 
de  la  justice , du  commerce,  de  ia  législation^  et  des 
Grimes  des  factions. 

Il  ne  suffit  pas  , citoyens  , d’avoir  détruit  les  factions  , 
il  faut  encore  réparer  le  ruai  qu’elles  ont  fait  à la  pa- 
trie. Gomme  elles  vouloient  relever  la  monarchie,  elles 
avoient  besoin  de  faire  haïr  la  République  , et  de  rendre 
les  citoyens  très-malheureux  pour  les  préparer  au  chan- 
gement. 

Il  me  seroît  facile  de  vous  prouverqiie,  depuis  Necker 
jusques  aujourd’hui , il  avoit  été  ourdi  un  pi  n de  fa- 
mine pour  entretenir  cet  état  d’agonie  dans  lequel  la 
Mberlé  ae  pouvoit  point  s’affermir. 
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Nous  vous  avons  dévoilé  ies  factions  ^ elles  ne  sont 
plus  ; mais  elles  ont  passé  comme  des  orages  , et  nous 
ont  laissé  des  plaies  douloureuses  qu’il  faut  guérir. 

Vous  vous  souvenez  , citoyens  , que  les  bustes  de 
Keckeret  de  d’Orléans  furent  portés  en  triomphe  ; 
vous  vous  sou\u'»^'*z  des  prétendues  divisions  concertées 
entre  Necker  et  Mirabeau;  vous  vous  rappelez  la  fa- 
mine extrême  delà  fia  rie  1789.  Ce  fureut  les  premiers 
moyens  par  lesquels  on  tenta  de  ravir  su  peuple  la  li- 
berté et  d’absorber  la  révolution  dans  un  changement 
de  dynastie.  Necker  trempoit  secrètement  dans  la  fac- 
tion d'Orléans:  c’étoit  pour  elle  qu’il  avoir  invaginé  la 
double  représentation  de  ce  qu’on  appello-ic  alors  le 
dernier  ordre  , et  JNeckor  ne  <léfer)dit  le  tyran,  il  y a 
j5  mois  , que  dans  le  dessein  d’empêcher  que  le  trône 
que  briguoit  d’Orléans  ne  fut  brisé  sans  espérance. 

Vous  vous  rappelez  qu’elles  lois  furent  rendues  par 
FAssemblée  constituante  sur  les  colonies  , et  que  la  lin 
d’octobre  Î791  , époque  à laquelle  on  reçut , par  i An- 
gleterre les  nouvmlies  de  l’incendie  do  St.  Domingue  , 
rut  aussi  l’époque  de  l’ébranlement  subit  du  commerce. 
Les  iiégoeians  inquiets  sur  l’avenir  se  procurèrent  avec 
empressement  des  magasins  de  denrées  coloniales. 

Ce  fut  alors  que  toutes  les  factions  ennemies  de  la 
liberté  , et  qui  tendoient  , parles  mêmes  moyens,  à 
renverser  le  parti  populaire , accaparèrent  les  denrées 
qui  venoient  du  dehors,  et  les  firent  monter  à un  prix 
excessif  ^ pour  exciter  une  révolte. 

Alors  commença  le  système  du  discrédit  des  assignats  , 
après  que  les  titulaires  des  charges  remboursées  s’en 
furent  procuré  des  denrées. 

On  devoit  s’attendre  que  les  assignats  , promptement 
échangés  contre  les  terres  nationales  mises  en  vente  , 
ne  se  rnesureroient  jamais  contre  les  denrées  et  I@ 
comme rce  ; que  le  numéraire  resteroit  en  circulation, 
et  que  la  vente  rapide  des  domaines  nationaux  étein- 
droit  le  papier-monnoie  par  le  brûlement  : cela  n’ar- 
riva point.  Les  annuités  nombreuses  laissèrent  le  tems' 
aux  acquéreurs  d’agioter  pendant  onze  ans  , avec  le 
prix  de  leurs  domaines  sur  les  subsistances  publiques: 
et  ce  régime  d’annuités  , qui , au  premier  coup  d’oeil, 
Larciiêsoit  faciliter  les  ventes  ^ étoit  relativement  mortel 
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pour  rëcoTiomîe  et  la  prospf^rite  françaises.  En  efFei  J 
le  possesseur  d’une  grande  quyntité  de  papier-iiionnoia 
soidoit  une  premièr  e artniiiré  , et  paj^oit  cinq  pour  cent 
ponr  les  antres  ; eî:  ses  fonds  emi^ioyés  â accaparer  les 
denrées  , lui  prodnisoit  cent  pour  cent.  L’état  gagncit 
donc  cinq  pour  cent  sur  les  annuités  , et  lepeiip  eperdoic 
centpoor  cent  conîi  e l’ératqrar  !a  scélératesse  des  factions. 

Cette  facilité  des  douze  arsonités  n’étoit  pas  pour 
les  citoyens  (rauvres  , qui  n’achetoient  point  les  do- 
maines : elle  étoir  pour  les  riches  , dans  les  mains 
desquels  on  lai.ssoit  des  fonds  qui  nourrissoîent  T'agio- 
îage  , et  l’on  a voit  en  si  peu  i’intention  de  favoriser 
le  peuple  , que  rAssembiée  constituanre  rapporta  le 
décret  qui  d’abord  avoit  permis  aux  iudigens  d’ache- 
ter pour  5oo  iiv.  de  terres  .t^ayabies  en  vo  ans. 

Ceux  qui  survivent  aux  graruls  crimes  sont  condam- 
rés  à les  réparer  ; dans  les  teins  dont  nous  parlons  , oa 
L isoit  tout  pour  une  dynastie  nouvelle  , rien  pour 
Ehumanifé. 

Il  Lut  enfin  examiner  avec  sincérité  la  nature  de  tocs 
les  maux  de  notre  patrie.  Il  faut  assurer  tous  les  droits  , 
tranquilliser  les  acquittions;  il  faut  même  innover  le 
moins  possible  , daosie  régime  des  annuités,  pour  em- 
pêcher de  nouvelles  craintes  , de  non  veaux  ti  oubies  ; 
il  faut  réparer  le  crimes  des  factions  , mais  il  faut  le 
fair«  avec  safifesse  et  bonté. 

O 

Je  ne  fais  qu©  retracer  ici  la  déplorable  histoire 
de  tous  les  moyens  pmr  lesquels  on  a renté  de  détruira 
la  révolution.  Je  disois  que  les  titulaires  remboursés 
et  possesseurs  d’une  grande  quantité  de  |)apièr  mon- 
ïio  e ^ suivirent  le  pian  de  famine  en  accaparant  lés 
denrées  ; je  disois  que  ce  fut  l’époque  de  favilis- 
sement  de  notre  change.  Poursuivons.  Vous  vous  rap- 
pelez , sans  doute  , qu’au  même  tems  une  foule  de  scé- 
lérats répandus  dans  les  jardins  pu.?  b lies  , dans  !e» 
sociétés  particuh’èrfcs  , chez  les  capitalistes  ^ excitoienS 
tout  le  monde  à placer  sur  les  denrées  coloniales,  au 
lieu  d’acquitter  les  annuités  , et  se  coargeoient  d’aà- 
sigoats  avec  lesquels  ils  enlevoieut  toutes  les  provi* 
sions.  Dandré  , qui  trempoit  dans  la  conjuration  , et 
qui  prévoyoit  d’inmiensos- proiits  , £@  fit  marchand  ^ et 
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remplit  ses  magasins  de  denrées  coloniales.  La  bonrsa 
de  Bordeaux  favorisa  le  plus  la  perte  du  change. 

Les  marchands , vraiment  coupables  d'avoir  sacrifie 
a la  prospérité  de  l’état  un  gain  présent  que  leur  offroient 
Jes  factions  , qui  accaparoient  , amassèrent  beaucoup 
de  signes  , et  leurs  magasins  se  trouvèrent  vuides. 

L’exportation  n’étant  point  surveillée  , les  factions 
firent  passer  en  pays  étrangers  leurs  denrées.  Alors 
beaucoup  de  propriétaires  vendoient  leurs  terres  pour 
acheter  des  marchandises  avec  lesquelles  ils  émigroient 
Be  laissant  en  France  que  leur  papier. 

Les  marchands  ne  trouvèrent  plus  à s approvision- 
ner ; ils  craignirent  même  de  l’être  , parce  que  le  com- 
merce étoit  tellement  rempli  de  vicissitudes  et  d’ins- 
tabilités , qu’ils  tremblèrent  pour  leur  fortune. 

Fonfrède  et  Ducos  ont  été  les  plus  grands  corrup- 
teurs de  notre  commerce  : ils  répandirent  dans  tout 
le  Midi  la  crainte  de  traiter  avec  Paris.  Paris  ne 
commerça  plus  qu’au  comptant , et  ne  trouva  plus 
aucun  crédit  dans  les  villes  maritimes.  Cette  calamité 
dure  encore.  Croiriez-vous  qu’un  commerçant  de  Pa- 
ris est  obligé  d’envoyer  au  Havre  ses  fonds  avant  le 
départ  de  ses  marchandises. 

Hébeit  vint  à son  tour  : il  acheva  de  répandre  sur 
le  commerce  de  Paris  mne  telle  défaveur  , qu’on  ne 
Toulut  plus  entendre  parler  d’approvisionner  cette 
grande  et  généreuse  ville. 

Ces  terreurs  se  répandoient  de  Paris  dans  toute  la 
France  : il  ne  s’est  plus  fait  depuis  de  lettres-de-chan- 
ge.  On  a vécu  comme  des  sauvages  , sans  confiance 
et  sans  bonne-foi. 

Paris  est  devenu  l’objet  des  spéculations  de  l’étran- 
ger ; on  ne  pouvoit  obtenir  la  perte  de  la  liberté  que 
par  la  perte  de  Paris.  Or  l’a  brouillé  avec  les  ports 
de  mer  et  les  pays  de  production. 

On  a plus  fait.  Les  agens  des  factions  ont  mis  en 
réquisition  , dans  ces  derniers  temps  , les  rouliers  et 
les  voitures  qui  y amenoient  les  niarchandises. 

Moiià  quelques  - unes  des  causes  de  la  disette.  Les 
mêmes  moyens  qui  tendoient  à la  famine  ^ tendoient 
h la  corruption  du  droit  public.  Le  fédéralisme  ^ in*; 
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Vente  pour  .déchirer  la  France  , et  réunir  enfin  se# 
lambeaux  sous  un  maître;  le  fédéralisme  avo^t  été  fa- 
yonsé  par  une  année  de  crimes  , qui  avoient  détruit 
le  change  , le  commerce  , la  confiance,  les  relations. 

lors  chaque  partie  de  l’état  étant  isolée  d’intérêts  et 
de  rapports  , il  tomboit  de  lui  même  en  dissolution  ; 
8 ors  , Paris  place  au  centre  de  la  République  , et  qui 
ne  vivoit  que  des  productions  lointaines  , étoit  obligé 
de  capituler  avec  les  villes  maritimes  ; voilà  le  plan 
de  la  conjuration.  Ce  plan  n’est  pas  encore  abandon- 
ne; on  ne  s appercevra  de  sa  destruction  totale  que 
lorsque  1 abondance  aura  reparu.  Si  vous  voulez  qu^elle 
reparoisse  , il  faut  éteindre  le  fédéralisme  par  une  po- 
lice severe  , par  le  rappel  à l’ordre  de  toutes  les  auto- 
rités , de  tous  les  magistrats  ; il  faut  rechercher  dans 
toute  1 etendue  de  la  Piépublique  les  instruinens  et  les 
cornplices  des  factions  ; il  faut  que  vous  fassiez  une 
cite  , c estfà-dire , des  citoyens , qui  soient  amis , qui 
soient  hospitaliers  et  frères  , il  faut  que  vous  rétablis- 
siez la  confiance  civile  ; il  faut  que  vous  fassiez  enten- 
dre que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  signifie 
pas  la  guerre  ni  l’état  de  conquête  , mars  le  passage 
du  mal  au  bien , de  la  corruption  à la  probité  , 
des  mauvaises  maximes  aux  bonnes  ; il  faut  que 
vous  couvriez  de  honte  et  de  ridicule  ces  histrions 
payes  par  l’etranger  pour  donner  au  peuple  de 
mauvais  conseils  et  égarer  la  raison  publique. 

Les  modérés  ont  abusé  du  mot  ré^^olutiormaire 
ils  ont  cherche  à lui  attacher  Tidée  de  l’indépendance 
q^ui  leur  eto-it  nécessaire  pour  comprimer  impunément 
la  r, évolution  : ils  avoient  une  dureté  singulière  envers 
le  peuple  , mais  ils  étoient  indulgens  envers  l’aristo- 
cratie.  Hebert,  qui  fut  le  chef  de  la  faction  d’es  indul- 
geus  , sous  des  apparenoes  violentes  , perdit  conte- 
nance le  jour  qu  on  dénonça  les  indulgens. 

Ronsin  habitoit  un  palais  sur  le  boulevard  ; il  avoit 
quarante  chevaux il  passoit  au  milieu  du  peuple  avec 
impudence  ; il  soupoit  à Passy  avec  l’aristocratie  ,*  il 
se  pretendoit  révolutionnaire.  Danton  ménagea  Du- 
mouriez  , dont  ii  étoit  le  complice:  cet  homme  horri- 
fie iavoiisoit  tous  les  niéchaus  ; il  vivoit  dans  les  dév 
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îices  ; il  était  ennemi  d©  tous  les  conseils  vigoureux  } 
et  il  se  préteridoit  aussi  rév^olutionnaire. 

Un  honiîne  i évolutionnaire  est  iniiexible,  mais  il 
est  sensé,  il  est  frugale,  i!  est  simple  sans  afiiclier  le 
îuxe  de  la  fausse  modestie  ; il  est  I irréconciliable 
ennemi  de  tout  mensonge  , de  toute  indulgence  . de 
toute  affectation  Gomme  son  but  est  de  voir  trioajpber 
la  révolution  , il  ne  la  censure  jamais  , mais  il  con- 
damne ses  ennemis  sans  l’envelopper  avec  eux  ; il  ne 
l’outrage  point,  mais  il  1 éclaire  ; et,  jaloux  de  sa  pu- 
reté, il  observe  quand  il  en  ^arle  , par  re'^pect  pour 
elle;  il  prétend  moins  être  l’égal  de  f autorité  qui  est 
la  loi . que  l’égal  des  hommes  , et  sur-tout  des  malheu- 
reux Un  homme  révolutionnaire  est  plein  d honneur; 
il  est  policé  sans  fadeur,  mais  pa;  Iranchise,  et  parce 
qu’il  est  en  paix  avec  son  propre  cœur  / il  croit  que 
la  grossièreté  est  une  marque  de  tromperie  et  de  re- 
mords, et  qu’elle  déguise  la  faus^eré  sous  lempoite- 
ment.  Les  aristocrates  parlent  et  agi-seut  avec  îyian- 
rde.  L’homme  révolutionnaire  est  intraitable  aux  n-é- 
-'^hans  , mais  il  est  sensible  ; il  est  si  jaloux  de  la  gloire 
de  sa  patrie  et  de  la  liberté  , qu’ii  ne  fait  rien  incon- 
sidérément ; il  court  dans  les  combats  ^ il  poui  suit 
les  coupables  , et  défend  l’innocence  dans  les  tribu- 
Baux;  ii  dit  la  vérité  alin  qu’elle  instruise,  et  non  pas 
afin  qu’elle  outrage;  lisait  que,  pour  que  la  révolu- 
tion s’adfermisse  , ii  faut  êire  aussi  bon  qu’on  étoit 
méchant  autrefois;  sa  probité  n'est  pas  une  linesse  de 
Tesprit , mais  une  qualif  é du  cœur  et  une  chose  bien  en- 
tendue. Marat  étoit  doux  dans  son  niénage  , il  u épou- 
vantoit  que  les  traîtres.  J.  J.  l\<msseau  élOit  révolution- 
Baire  , et  n’éîoit  pas  insolent , sans  <loute  . j en  conclus 
qu'un  homme  révolutionnaire  est  un  héros  de  bon 
sens  et  de  probité* 

Si  vous  faites  toutes  ces  choses  , vous  contrarierez 
tous  les  vices  , à la  vérité  , mais  vous  sauverez  la 
patrie  : ne  vous  attendez  point  a d’autre  récompense 
que  rimrnortalilé.  Je  sais  que  ceux  qui  ont  voulu  le 
bien  ont  souvent  péri.  Codius  mourut  precunté  dans 
lin  abîme  ; L.ycurgue  eut  l’œil  crevé  par  les  frippons 
de  Sparte  , que  contrai ioient  ses  lois  dures , et  mouruî 


exil.  Phocion  et  Socrate  burent  la  ciguë  ; Atbê-nes 
njéîue  C8  jowr  là  se  couronna  de  fleurs.  N’importe  , 
ils  avoient  fait  ie  bien  ; s’il  fut  perdu  pour  leur  pays, 
il  ne  fut  point  caché  pour  la  Divinité, 

fiC  fédéralisme  J comme  je  l’ai  dit  , n^est  donc  point 
détruit  , et  le  voilà  plus  hidenx  même  que  la  guerr@^ 
civile  , s’il  est  possible.  Il  i/existoit  plus  de  rapports 
sociaux  entre  une  ville  et  une  ville, entre  un  viliagè 
et  un  village  niême. 

Dans  ces  derniers  temps  , le  <i^ouvernemerit  sembloit 
n’avoir  plus  de  rapport  qu’avec  les  armées  , et  la  liepu- 
biique  se  dis’solvoit  , brisée  par  le  poids  des  factions. 

Le  fédéralisme  ne  consiste  pas  seulement  dans  ua 
gouvernement  divisé  , mais  dans  un  peuple  divisé. 
L’unité  ne  consiste  pas  seulement  dans  celle  du  gou- 
vernement, mais  dans  celle  de  tous  les  intérêts  et  aa 
tous  les  rapports  des  citoyens. 

Vous  êtes  des  b>êtes  féioces  , vous  qui  divisez  les 
habitans  d’une  République,  et  traces  un  mur  sembla- 
ble à celui  de  la  Chine  autour  de  toutes  les'  peupla- 
des. Vous  êtes  des  sauvcrpes  , vous  qui  isoJez  la  société 
d’^elle-méme , ou  qui  excitez  dies  rumetirs  poarefrarou- 
cher  la  confiance  qui  nourrit  les  citoyens.  BientcH:  les 
Français  n’auiroient  plus  parlé  la  même  langue,  ii  s esC 
faitdepuis  quelrpje  tems , peu  de  mariages  éloignés  ,cha‘- 
que  maison  étoit  pour  ainsi  dise  une  société  a pai t. 

Voilà  les  maux  de  la  patrie  ; le  commerce  manquant 
de  crédit , acheté  peu.  i^es  e'toyees  qui  autrefois  fai- 
soient  des  provisions  pour  i?. , 4 ê 5 bp  10  vo-urs  les  font 
au  jour  le  jour  voifi  la  cause  des  rassemblemens  aux 
por  tes  des  marchands  de  commestibles.  lis  achètent  peu. 
à la  fois  . parce  qu’ils  manquent  de  fonds  , et  (pie  es  let- 
tres^de-change  ne  multiplient  plus  les  valeurs  et  les 
moyens. 

Les  aristocraîes  se  glissent  ensciîte  dans  les  rassem- 
blemens  dont  je  parle  , et  y aigrissent  les  esprits  r 
ainsi  le  commerce  et  ie  crédit  diminuoient  de  plus  en 
plus  , et  nous  languissions. 

• A ces  malheurs,  d’autres  s/étoient  joints  : c etoit  la 
Kcence-ct  l’injustice  envers  le  peuple  , d un  grand  noui 
bre  dü  fonctiormaiies  qui  ne  puuissoient  point 


abus  ; et  s’^occup oient  beaucoup  plus  de  se  Faire  re^ 
marquer  par  des  manières  insolentes  , pour  parvenir  ^ 
qu’ils  ne  s’occupoient  du  bien  public. 

La  police  a repose  sur  de  faux  principes  ; on  a cru 
qu’elle  etoit  un  métier  de  î^bire  ; non  point  : rien  n’est 
plus  loin  de  la  sévérité  que  la  rudesse  ; rien  n’est  plus 
près  de  la  frayeur  que  îa  colère.  La  police  a marché 
entre  ces  deux  écueils-  : elle  devoit  discerner  les 
ennemis  du  peuple  , ne  les'  point  ménager  , ne 
les  pas  craindre.  Il  arriva  souvent  le  contraire. 
Au  lieu  de  se  conduire  avec  fermeté  et  dignité  „ 
elle  agissoit  avec  foiblesse  ’ou  imprudence  , et 
compromettoit  la  garantie  sociale  par  la  violence 
ou  Timpunité.  Beaucouj)  de  gens  ne  se  sentoient  pas 
assez  de  pureté  pour  saisir  le  crime  corps  à corps  , 
et  doutoient  du  pouvoir  suprême  de  la  vérité  ; alors 
ils  s’attaquoieiit  au  peuple  innocent  , et  insultoient 
tout  le  monde  , parce  qu’iU  ne  pouvoient  supporter 
le  regard  de  personne,  ils  traitoient  sans  distincrion 
un  aristocrate  et  un  patriote  ils  faisoient  une  mar- 
chandise d’arrêter  les  gens  et  de  les  mettre  en  liberté  i 
et,  au  lieu  de  rendre  leur  pouvoir  utile  au  peuple  ,ils 
le  lui  rendoient  funeste  , et  protégeoient  ses  ennemis. 
Us  disoient  aux  aristocrates  : nous  faisons  ce  métier 
pour  éviter  que  d’autres  plus  cruels  ne  le  fassent  ; ils 
disoient  au  peuple  ; tremblez. 

On  faisoit  tout  pour  corrompre  l'esprit  public  , et 
l’opposer  à la  convention. 

jEsprit  n’est  pas  le  mot , mais  Conscience,  Il  faut  s’at- 
tacher à former  une  conscience  publique  ; voilà  la 
meilleure  police.  L’esprit  public  est  dans  les  têtes 
et  comme  chacun  ne  peut  avoir  une  irdlyence  égaie 
d entendement  et  de  lumièi  es  , l’esprit  pidjlic  étoit  une 
impulsion  donnée.  Ayez  donc  une  eonscrence  publique, 
car  tous  les  coeurs  sont  égaux  par  le  sentiment  du  lual 
et  du  bien  ; et  elle  se  compose  du  jienchant  du  peu- 
ple vers  le  bien  général. 

Honorez  l’es  rit  , mais  appuyez-vous  sur  le  coeur. 
La  liber  té  n’est  pas  urre  chicane  de  palais  , elle  est 
Jb  rigidité  envers  Je  mal  , elle  est  la  fustice  et  ramitié. 
Cm  idées  a voient  disparu  : de  là  la  dis&olutioiv^ 


Fîmpunîté  générale.  Les  patriotes  détournés  des  mé- 
ditations qui  enfantent  les  belles  lois  , pour  se  défendra 
contre  les  factions  , abandonnoient  la  République  à tous 
les  orages  , à toutes  les  imprudences  , à tous  les  crimes.! 

Il  n’est  point  de  gouvernement  qui  puisse  mainte- 
nir les  droits  des  citoyens,  sans  une  police  sévère; 
mais  la  différence  d’un  régime  libre  à un  régime  ty- 
rannique , est  que  dans  le  premier  la  police  est  exer- 
cée sur  la  minorité  > opposée  au  bien  général  , et  sur 
les  abus  ou  négligences  de  l’autorité  : au  lieu  que , dans 
le  second  , la  police  de  l’état  s’exerce  contre  les  malheur 
reux  livrés  à l’injustice  et  à l’impunité  du  pouvoir. 

Dans  les  monarchies  tous  les  hommes  puissans  sont: 
libres  , et  le  peuple  est  esclave;  dans  la  République  , 
le  peuple  est  libre , et  les  hommes  revêtus  du  pou- 
voir , sans  être  assujétis,  sont  soumis  à des  règles,  à 
des  devoirs  , à une  modestie  très-rigoureuse. 

Dans  ces  derniers  temps  , lè  relâchement  des  tribu- 
naux s’étoit  accru  dans  la  République  , au  point  qua 
les  attentats  contre  la  liberté  demeiiroient  impunis. 
La  foiblesse  criminelle  des  juges  avoit  enhardi  les  com- 
plots , et  diminué  votre  autorité,  en  laissant  violer 
la  dignité  de  vos  décrets  , et  en  livrant  le  peuple  à 
la  malignité  des  factions. 

‘ Certes  , après  les  exemples  que  vous  avez  donnés  dans 
Votre  sein  , vous  ne  souffrirez  point  que  ceux  qui  sont 
chargés  de  rendre  au  peuple  k justice  , oublient  dé- 
sormais un  devoir  honorable  autant  que  sacré. 

Vous  avez  été  sévères;  vous  avez  dû  Pêtre,  mais 
vous  l’avez  été  judicieusement  : il  a fallu  venger  nos 
pères,  et  cacher  sous  ces  décombres  cette  monarchie, 
cercueil  immense  de  tant  de  générations  asservies  et  mal- 
heureuses ; il  a fallu  résister  au  crime  par  la  justice  in- 
flexible , détruire  les  conjurations  , et  punir  rhypocrisia 
sanguinaire  de  ceux  qui  ,sans  courage  , prétendant  à re- 
lever le  trône  , et  dissimulant  ^ec  la  République  , ont 
occasionné  la  tourmente  de  l état  , par  des  forfaits 
sombres  , des  écueils  caches. 

Que  sefoit  devenue  une  R.épublique  indulgente,  contre 
des  ennemis  furieux Nous  avons  opposé  le  glaive  au 
glaive  , et  k liberté  est  fondée  ; elle  est  sortie  du  séia 
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des  orages  : cette  origîaelm  est  commime  avec  le  ntondc 
sorti  du  cahos , et  avec  î liomme  cjuî  pleure  en  naissanA^ 
ce  n étoit  le  destin  ordinaire  de  tous  les  empires 

0 etre  agites  dans  leur  berceau  , et  si  la  nature  humaino 
n üvoit  ses  vicissitudes  irrésistibles  j les  gouverneniens  ^ 
nos  ennemis , auroient  raison  de  s’étonner  de  nos  tejn- 
pètes  : mais  que  chaque  empire  du  monde  jette  les  yeux 

le  point  d où  il  est  parti , et  qu’il  nous  üse  son  histoire. 
C est  donc  1 orgueil  et  non  point  1 amour  de  l’humanité, 
qui  a fait  prendre  a tant  de  gouvernemens  les  armes 
contre  nous.  Je  ne  crois  pas  que  cet  orgueil  conduis© 
^mais  au  bonheur,  les  peuples  qu’ils  tiennent  soumis, 
(ju  y a-t-il  donc  qui  constitue  leurs  droits  à nous  asservir  ? 
Ils  ont  des  siècles  de  folie , et  nous  avons  cinq  ans  de  ré- 
sistance à 1 oppression , et  d’une  adversité  qui  produit 
les  grands  hommes  ; et  ceux-là  voudroient  nous  corrom- 
pre ! nous  sommes  plus  grands  qu  eux.  Qu’est-ce  qu’un 
roi  près  d un  F rançais  Je  voudrais  savoir  quels  éteient , 
du  temps  de  Pompée , les  pères  dont  descendent  les 
rois  nos  contemporains  Quels  étaient  pour  leurs  des- 
^ndans  leurs  prétentions  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne , de  la  Hollande , de  l’Espagne  et  de 

1 Empire.^  Et  comme  la  pensée  rapide  et  la  raison 
trouvent  peu  d espace  entre  les  âges , tous  ces  tyrans 
sont  encore  pour  nous  des  petits-fils  de  laboureurs  , 
de  matelots  ou  de  soldats  qui  valoient  mieux  qu’eux. 
Petits  hommes  qui  faites  le  métier  lucratif  de  lever 
des  impôts , et  qui  appelez  cela  régner  , regardez 
votre  père  assis  sous  les  vieux  arbres  de  la  Germanie 

des  Gaules , et  tremblez  que  nous  ne  devenions 
plus  sages  que  vous  : la  chose  n’est  point  difficile. 

Tout^commence  donc  sous  le  ciel  : on  doit  trouver 
inoins  étrange  que  la  République  française  ait  rem - 
P ace  une  monarchie^  qu’il  ne  le  fût  que  les  autres 
états  dê  l Europe  eussent  remplacé  l’Empire  Romain, 
oi  la  Republique  romaine  renaîssoit , elle  se  glorifie- 

roit  de  nous , et  rou^roit  de  beaucoup  de  ses  autres 
successeurs.  ^ 

Je  fais  ces  reilexions  pour  que  nous  n’hésîtiohs  point 
d accomplir  la  mission  que  semble  avoir  donnée  1© 
destin  à la  génération  présenta  du  peuple  français^ 

\ 


V 


i 1 

et  pour  que  n ©us  soyons  conraîneus  que  si  cette 

publique  est  gouvernée  par  la  justice,  elle  sera  bientôt 
respectée. 

Je  disois  que  la  molesse  des  juges  et  des  officiers 
chargés  de  la  police  des  villes  et  des  campagnes  avoit 
encourage  le  crime.  Il  est  temps  qu’une  pareille  impu- 
nité finisse  , que  le  peuple  soit  libre  ,*  mais  persua- 
dons-nous que  c’est  laisser  opprimer  le  peuple  que  d« 
laisser  les  autorités  sans  frein. 

Considérez  encore  1 état  civil  sous  les  factions  ^ on 
^ ne  connoissoit  plus  1 amitié  : la  terreur  s’étoit  tour- 
née contre  la  représentation  nationale  et  contre  la 
patrie;  le  crime  poursuivoit  les  juges  ; et  la  violence, 
en  conflit  avec  vos  décrets  , opprimoit  chaque  arron- 
dissement par  une  influence  indépendante  du  reste 
du  peuple  français.  • » . . . ; 

^La  concurrence  du  pouvoir  des  factions  avec  les 
lois  avoit  suspendu  l’activité  des  institutions  publi- 
ques. Un  fonctionnaire  aimoit  mieux  violer  la*  justice 
et  se  cacher  dans  le  nuage  qui  couvroit  toutes  les  in- 
trigues , qu’affronter  des  partis  plus  puissatis  que  l’atU 
torité  nationale.  ’ . , " 

L ambition  égaroit  des  antres  ; le  changement  et  la 
récompense  d’un  grand  crime  flattoit  leur  espérance 
criminelle.  Insensés  qui  voudriez  troubler  la  démocratie 
pour  accomplir  vos  desseins  coupables,  vous  vous 
trompez  bien;  l’infamie  et  l’inquiétude  environnent 
le  but  où  vous  tendez.  Les  leçons  que  nous  a données 
1 histoire,  et  l’exemple  datcus  les  grands  hommes,  sont-ils 
perdus  pour  l’univers? Ils  nous  conseillent  tous  la  vie 
obscure:  les  cabanes  et  les  veitus  sont  les  grandeurs 
du  monde.  Allons  habite^r  les  bords  des  ‘ fleuves  et 
bercer  nos  enfans,  et  les  instruire  au  désintéressement 
et  à l’intrépidité.  Ambitieux,  allez  vous  promener 
une  heure  dans  'le  cimetière  où  les  conjurés  et  lo 
tyran  dorment,  et  décidez-vous  entre  la  renommée, 
qui  est  le  bruit  des  langues,'  et  la  gloire qui  est 
l’estime.-  • ^ 

Le  tyran , à sa  mort , nous  avoir -légué  la  guerra 
civile  ;’  on*  a tout  fait  pour  notis  la  donner  : la  poli- 
. tique  de  nos  ennemis  dépravoit  tout.  VonUit-oa 
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affermir  le  gonvernemcnt  par  la  vigueur  nécessaire^ 
des  conjurés  l’accusoienl:  d’usurpation.  Etoit-pn  foi- 
ble?  on  disoit  que  vous  étiez  usés,  et  raristocratie 
tramoit  une  révolte  contre  vous.  Battus  par  toutes 
les  factions,  vous  combattiez  le  naoderantisme  j on 
vous  traitoit  de  dominateurs  : vous  combattiez  1 au- 
dace contre-révolutionnaire  , on  vous  taxoit  de  mo- 
dérantisme. 

Quoi  que  vous  fassiez^  ,\vous  ne  pourrez  jamais 
contenter  les  ennemis  du  peuple  , à moins  que  vous 
ne  rétablissiez  la  tyrannie.  J’en  conclus  qu’il  fauï 
qu’ils  périssent  et  qu’il  faut  envoyer  ailleurs  chercher 
resclavage  et  des  rois  , le  parti  opposé  à la  révolu- 
tion^  pour  lequel  la  liberté  du  peuple  est  un  joug. 

Ce  parti,  n’en  doutez  point,  ne  peut  faire  de  paix 
avec  vous;  vous  ne  parlez  point  la  même  langue, 
vous  ne  vous  entendrez  jamais.  Cliassez-le  donc  : 
l’univers  n’est*  point  inhospitalier,  et  le  salut  public 
est  parmi  nous:  la  loi  suprême. 

. Ces  partisans  incorrigibles  de  la  tyrannie  ne  res- 
pirent que  nôtre  perte,  et  chaque  jour  ils  font  un 
ennemi  de  plus  à la  liberté.  Qu  ils  soient  superbes 
par-tout  ailleurs,  on  ne  peut  ftre  ici  que  citoyen. 

Il  y auroit  de  l’inhumanité,  à leur  sacrifier  tout  un 
peuple;  il  y auroit  aussi  de  l’injustice  à ne  distinguer 
pas  les  bons  des  médians.  La  cruaiué  frappe  sans 
mesure,  mais  la  sagesse  concilie  toutj  Purgez  donc 
la  patrie  de  ses  ennemis  déclares.  La  modestie  ré- 
publicaine les  indigne  ; il  leur  faut  la  puissance  , qui 
n’appartient  ici  qu’à  la  démocratie.  Qu  ils  soient  ban- 
nis, et  tous  les  vices  avec  eux.  et  que  la  providence 
les  conduise  dans  un  autre  hémisphère  et  les  ins- 
truise à là  vertu  par  le  malheur.  Interdisez  le  séjout 
de  Paris,  ceint  des  ports , celui  des  places  fortes, 
à.,  tous  les  nobles',  à tous  les  etrangers:  la  cour  etoit 
autrefois?' interdite  aux  plébéiens,  il  en  est  temps  ;, 
constituez  la»  liberté  et  foudroyez  1 aristocratie , soit 
qu’elle  vous  accuse  de  foiblesse  , soit  qu  elle  VOUS 
accuse  de ’dorriinàtion,  La  prospérité  publique  ne 
peut  résulter  que  ,d’un  état  affermi.  Ceux  qui  yops 
accusent  sourdexiierit^  conspireiil.  La  , probité  yeu-S 

>' 


1 ô 

qu’on  vous  ëclaire , qu’on  vous  conseille,  et  non  pas 

tr;sX!‘p:éiusés  n’est  pms  ,•  le  charlatan 

des  factions  est  passé:  tout  ce  T‘’V  « 

du  peuple  et  de  vous  est  un  cntue  et  doit  etre 

P^pltSef  st'“  ’en  croyez,  vous,  haïrez  comme 

vo!  ennemis  ceux  qui  déprisent  1^* 

un  patriote  n’a  jamais  de  motif  solide  P, 

l'ari.ioor.tie  , o4l  IstranSer,  qoi  l'«Itaqu».l 

..  ,.l  .ngagen.  ..«M.  '^rp.  ,«.a« 

siorHres  Avez  VOUS  lu  cette  searice  uu  pai 

.S»  œ «rcnr 

de!  facüons  et  celui  de  l’aristocratie  que  nous  las- 
sons tramer  parmi  nous:  mais  y / 
mim  entre  elle  et  nous,  pour  nous  expl  quer . 
ne  fam  donc  que  de  la  rigueur  contre  elle,  pour 

toute  raison.  ^ r ZmiVré<i 

On  nous  écrit  des  pays  etrangers  que  ^ ? 

se  désolent  du  supplice  /;twTue 

J id  rlpiifinée  oui  nous,  a aides  a les  aDdiir  , 

f““ . <>•>  p"“ 

qui  ont  si  long  temps  expose  la  ^ 

^ Nous  n’avions  point  de  patrie  ior^q  imoité 

étoit  plus  puissant  que  le  peuple  , et  que  la  libmte 

étoit.îa  proie  de  q«®Y'niWsière' '11^1^  la"  tlpré- 
^°‘tation^“déLlroirie  sein  de  sa  mère,  lorsqu’un 
conmiis  âvoit  l’audace  d’un  sultan  et  conspiroit  mn 
•plément  ' contre  l’égalité  publique.  5^® 

Fortifier  cette  égalité  par  la 

,nement  pur,  qui  . e !a  loi  soit  pleine 

une  police  vaste  et  judicieuse , q qu’elle 

de  roideur  envers  les  ennemis  de  la  pâme,  q 
soit  douce  et  maternelle  envers  les  ®‘toyens^ 

Si  ces  maximes  avoient  régné  p u , dévolu- 
frappé  sans  scrupule  tout  ce  qm  s opposmt  a.la  revo 
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parties  de  Tétât  a tarf  1’*»^  isolant  toutes  les 

fj  vous  voulez  Vaincr" 

1 Europe  si  vous  vo»)p.7  respectés  de 

drez  tous  ces  avantages  oue  d’n^'* 
qne  de  la  probité  pufliqul  e -d’un 
indomptable  aux  faction’  criminfires. 

à lapatrTeKto“cratTe'  SeÏ s^n^Iv 

le  gouvernement  de  dictature,  nf  accuse 

nemis  de  la  révolution  prennenffrun  f -T 
au  maintien  de  la  libA^iZ  s i-  ' " mtérét 

grande  sévérité  contre  e,  ‘ ®‘'®“®®'’t-ils  d’  une  trop 
Heureux  ceux  oui  e«s  contre  les  conjurés? 

Aé  funenes  auT  enTe  ‘lZ7l'\^"n'^^r  d’avoir 
personne  assez  débouté  dans^R**  P®”-”®  • H n’y  eut 

H sévérité  qui  fut  déployée  colîrTc^rr'' 

un  acte  de  tyrannie-  mmc  R tve  ^atilma,  comme 

l-erté.  Il  n’yLt  que’  César  l’' 

« qui  prétendit  qL  if  bbérré'  o^df 

détruire  lui -même  étmV  »•  i - ’ ?***  Revoit  un  jour 

Catilina.  ’ la  personne  de 

aux  pi-ed?'Tâ®;elSL^®  monarcWque,  foulolt 

noblesse  se  moquoft  d^s  ° •**'  ^®'P®vies.  La 

ils  le  sont  encore  que  les°**  ’ l*-*  ^’^cl®nt  comme 
empires.  L’aristocÿarte  dupes  de  leurs 

pesoit  sur  la  terre  • la  crimes , 

elle  inventoit  des  passions  ’ ® "^"l'cule  à ses  yeux; 
sa  satiété;  elle  fouioit  le.  ^ ^^ttises  pour  irriter 
i la  misère,  et  ’ ®'l®  «‘«sultoit 

Aujourcï’bufrarLt3re  bt® 

sans  s’en  appercevoir  a j , ^P?®”*-®  elle-même, 

foula  toujours  aux  nieds  • ,1  ’ ^cnseances  qu’elle 
ces  à respecter  enverT  les  e^  bienséan- 

C’est  un  défaut  dl  du  peuple, 

tretiendroit,  par  fo^rfe®’  ^u’  ‘l®>>'mais,  en- 

entre  le  pe,  pfe  et  lernar;- 

•dévolution  cLLrn  la  nôfr?  U®® 

® la  notre  n est  pas  un  procès,  mais 
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tin  coup  de  tonnerre  sur  tous  les  méchans;  Il  n'y  9 
plus  à répéter  de  la  part  de  ceux-ci  : il  faut  les  ré-, 
primer  et  les  confondre. 

Vous  devez  donc  porter  les  yeux  sur  la  police  gé-’ 
nérale  de  l’état,  et  exercer  une  censure  très-rigida 
sur  les  ennemis  de  la  révolution  et  sur  les  autorités 
publiques.  Encouragez  les  juges  à rendre  avec  cou- 
rage la  justice,  P rotégez'les  , faites- les  respecter  aussi  ; 
mais  s’ils  s’écartent  de  vos  décrets,  punissez-les  sévère-, 
ment. 

Ce  fut  une  méthode  tyrannique  de  la  part  de  Custîne, 
que  de  prétendre  discipliner  l’armée  en  fusillant  les 
soldats.  Ce  sont  les  chefs  qu’il  faut  discipliner , parce 
que  tout  mal  résulte  de  l’abus  du  pouvoir. 

Il  en  est  de  même  de  l’état  politique  : le  peuple  est 
juste , les  pouvoirs  sont  souvent  iniques.  C’est  una 
chose  affreuse  de  tourmenter  le  peuple.  Les  lois  ec 
le  gouvernement  doivent  peser  sur  les  pouvoirs,  qui 
tendent  toujours  à l’indépendanee. 

Il  n’en  sera  plus  de  même  désormais  : les  plaintes 
apportées  par  les  citoyens  contre  les  abus  de  l’autorité,' 
vous  seront  rendues.  Vous  vous  êtes  étrangement 
trompés,  vous  qui  avez  cru  que  l’insolence  étoit  une 
sauve-garde  de  la  justice  et  des  lois,  et  qui  vous  êtes 
environnés  d’audace  pour  leur  échapper  ; tout  sera 
pesé  aux  pieds  du  bon  sens.  Ceux-là  sur-tout  seront 
poursuivis  sans  pitié , qui  violeroient  la  garantie  de  la 
liberté  publique,  en  outrageant  la  représentation.  Vous 
vous  êtes,  trorhpés  aussi , vous  qui  avez  volé  l’état  et 
croyez  jouir  long-temps  du  prix  de  vos  forfaits. 

L’aristocratie  est  en  deuil  de  la  mort  des  factions, 
tous  les  ennemis  du  Peuple  français,  en  Europe,  sont 
en  deuil  : le  crime  en  deuil  pleure  sur  la  tombe  im- 
pure des  conjurés.  Que  d’espérances  Taristocratie  a 
perdues  en  un  mois  î Elle  essaie  de  s’en  venger  en  ac- 
cusant de  despotisme  le  gouvernement  qui  s^affermit^ 
♦llq  s’indigne  que  vous  ayez  reconnu  la  divinité  et  que 
vous  ayez  rappelé  les  généreux  sentimeas  de  la  nature. 
Ainsi , tOLir-à  • tour  traités  d’anarchistes  et  de  tyrans,  les  re- 
présentans  du  peuple  français  abandonneroient  la  liberté 
publique  s’ils  deycnoient  sansîl^lcs  à ces  cris  insensés! 
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* A\i)oùrd^huî  que  la  liberté  française  est  Gonstîtiiéei 
attendez-vous  aux  gémissemens  éternels  de  tous  les 
frippons  : ils  deviendront  une  faction  de  publicistes, 
accusant  de  rigueur  la  main  qui  les  frappe.  Lorsque 
la  liberté  est  fondée  , il  s’agit  de  l’observation  des  de- 
voirs envers  la  patrie,  il  s’agit  d’être  citoyen. 

Je  ne  sais  point  par  quelles  raisons  on  pourrait 
justifier  la  guerre  que  l’on  feroit  à l’ordre  politique 
des  choses  ; car  , que  veulent  et  que  font  de  plus 
les  tyrans  armes  contre  vous?  Ne  tenez  compte  que 
du  peuple  dans  la  République  ; respectez  sa  liberté  ; 
faites-lui  rendre  une  justice  prompte  ; punissez  , je 
le  répète,  l’insolence  de  l’autorité  envers  les  patriotes , 
et  tenez  avec  fermete  les  rênes  de  l’état,  sans  vous 
embarrasser  des  partisans  de  la  tyrannie , qui  savent 
bien  que  votre  fermeté  doit  être  un  obstacle  invinciblé 
au  rétablissement  du  trône. 

> Vous  n’aurez  pas  plutôt  fait  régner  un  mois  la 
justice  distributive , que  la  République  changera  de 
face  , et  que  1 abondance  renaîtra.  Les  factions  étaient 
un  joug  qui  ne  laissaient  que  l’ombre  de  la  liberté. 

Tous  les  emplois  étoient  remplis  des  créatures  de 
1 intrigue , beaucoup  plus  occupées  â faire  triompher 
les  partis  que  la  cause  populaire.  Si  les  chefs  des 
factions  parloient,  ils  etoient  obéis  : c’étoit  de  vérita- 
bles monarques  dont  l’influence  étoit  personnelle. 
L’aristocratie  appelle  leur  destruction  un  acte  de  dic- 
tature*  Brutus  et  Cassius  aussi  furent  accusés  de  ty- 
rannie , pour  avoir  immolé  César.  Ils  furent  accusés 
par  Antoine.  Ou  sont-ils,  les  Antoines  qui  regrettent 
Hébert  qui  voulut  égorger  la  représentation  na- 
tionale et  les  patriotes  , qui  regrettent  Danton  qui  a 
tout  fait  contre  la  liberté  ? jMalheur  à ceux  qui  pren- 
draient la  defense  des  conspirateurs  ! ils  ne  feraient 
que  confirmer  le  jugement  qui  condamne  les  premiers 
et  dévoiler  leur  complicité. 

Qu  ils  se  présentent , ceux  qui  menacent  de  venger 
les  traîtres  que  la  loi  a frappés  : on  les  brave.  Je  les 
repousse  au  fond  de  leur  conscience  ; ils  pâliront , s’il 
en  est  qui  m’entendent.  Nous  n’avons  point  la  pusil- 
lanimité des  coupables  ; nous  verrons  tous  notre  pa- 
trie 
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trîe  libre  ; nous  serons  heureux , et  les  factions  mour- 
ront. il  n’y  a ni  liberté  ni  gouvernement  là  où  ^ les 
factions  régnent  ; et  lorsqu’il  y en  a plusieurs  , I op- 
pression ea  est  insupportable , parce  quelle  est  com- 
binée sur  leur  réaction. 

il  est  impossible  de  réparer  sur  rhenre  les  maux 
qu’elles  ont  fait  à la  patrie.  Tous  ceux  qui  seraient 
«nrichis  , tous  ceux  qui  avaient  commis  quelques  cri- 
mes y se  rangeaient  sous  leurs  eten^lards  . ou  iiS  trou 
valent  l’impunité.  Elles  avaient  l’art  de  vous  taire  des 
ennemis  , et  se  grossissaient  d autant  p^us  ; elles  pio 
voqudient  dts  lois  funestes  ; elles  irritaient  le  peuple 
par  l’injustice  , et  s’isolaient  de  vous  pour  mesiucr 
les  coups  qu’elles  vous  portaient.  Alors  l autorité  na- 
tionale était  en  quelque  sorte  absorbée  ; le  peuple  ne 
trouvait  plus  de  justice.  Tous  les  pouvoirs^  livres  aux 
factions  se  liguaient  contre  vous.  Nous  n avons  ait 
que  vous  obéir  . et  qu’obéir  à nos  consciences  , en  at 
taquant  les  factions  plus  puissantes  que  vous,  bi  vos 
comités  avaient  cherché  de  l’autorité,  ils  auraient  n^- 
nagé  tous  les  partis  et  s’en  se;oeint  fait  des  leviers,  üe 
fut  la  marche  de  tous  les  tyrans  , et  ce  fut  celle  des 
chefs  des  Factions  détruites.  Mais  maintenant  nous  n a- 
vons  plus  d’appui  que  dans  vous-meiues  et  dans  exem- 
ple que  nous  donnerons  à l’Europe  et  aux  français, 

de  notre  respect  pour  vous,  • i 

Vous  avez  donné  vous  mômes  un  exemp.e  qui  ooi 

être  imité  par-tout  : vous  avez  puni  ceux  qui  conspi- 
roient  dans  votre  sein  ; quel  ennemi  delà  pairie, 
dans  le  reste  de  la  République , osera  vous  taxer  de 
partialité,  si  vous  le  punissez  lui  niC-me;  l^ue  a ]us^- 
tice  se  rénande  donc  comme  un  toirent  pav  tout  ou 
il  est  demeuré  des  complices.  Qu'ont  lait  les  tribu- 
naux depuis  deux  ans?  a t-on  parié  de  leur  justice . 
Les  voilà  les  auteurs  de  touies  les  calamites  piibli- 
nues  : car  insritués  pour  maintenir  la  révolution  , leur 
induU-nce  a laissé  par  tout  le  crime  libre  a la  place 
du  peuple.  Iis  ont  laissé  mépriser  vos  decrets  , et  se 
sont  fait  mépriser  eus  mômes  parla  mollesse  de  leurs 

«mes,  au  lieu  de  se  tendis  redoutaoles  aux  meçhans.^  ^ 

Le  moment  est  venu  de  tirer  du  sommwltous  lOi  us- 
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positaires  de  1 autonte  publique.  Les  uns  ont  protégi^  les 
t dures  , le,  autres  les  trippous  : i ddaiiuistratiori  des  sub- 
sunce,  militaires  a des  comptes  àrendreà  ce  sujet;  elle 
appeLait  homme  oe  sang  (iatteaiu-  ïhuilüer,  deux  de 

'e  comité  de  salut 
puohc  de  reclie.  c.ier  les  voleurs  , avaient  dénoncé  un 

^arde-magasm  qui  leur  avait  offert  cinquante  milia 
ecus  pour  se  taiie.  ^ 

La  comptab.iité  auia  à justifier  son  indulgence  envers 
les  coriiprabies.  ■ ^ 

Lespépaiternens  rendront  compte  de  l'affreux  état 
oes  caennns,  qui  menacent  de  la  famine  par  l’inter- 
ception , des  convois  et  des  commnnicaf  or 
L administration  des  postes  rend,- a compte  de  la 
nullité  du  service.  Nous  déclarons  la  guerre  à tous 
les  abus  par  lesquels  on  a servi  les  foctions , pour 

ranaie!“‘'®  abhorrer  la  liberté  et  provoquer  l/  ty- 

Les  départemens  répondront  de  Pair  de  souverai- 
neté qu  i, s ont  souvent  pris  devant  les  malheureux. 

Le,  pouvoirs  répondront  de  toute  coalition  cri.mi- 

nelle  contre  la  liberté  publique. 

Les  juges  de- paix  rendront  compte  de  la  justice  re- 
tusee  aux  pauvies  des  campagnes. 

. b®*  tribunaux  des  armées  remiront  compte  de  la  dis- 
ciplme  dos  chels  ues  Cü.'p?  , et  de  leur  courtoisie  envers 

ans  point  ii  ie  desuotisme, 

sans  doute.  Léserait  un  étrange  privilège  qneœiui  de 
pouvoir  récuser  comme  de-potisme,  i’àjneté  néces- 
saire  pour  cnctiei-  les  raécbans.  r'avorisez  la  justice 
e toute  votre  puissance  ; elle  seule  rétabliia  nos  af- 

T'O  tout  abus  reconnu 

Tiennl  ^ 'foc  tout  homme  injuste  envers  le 

peuple  eu  poiterii  î.-^  peine. 

Vous  tenez  , après  le  souverain  que  vous  avez  l’hon- 

faUeVla  le  premier  rang  dans  la  patrie; 

iaites  la  loi  a tous  les  pouvoirs.  Qu'ils  se  mettent  à 

Ui>  places  qu  ils  se  respectent  dans  les  de",  és  de 
leur  iiierarchie.  ue 

Qu  lis  se  souviennent  bien  sur-tout  que  vous  les 

surveiLeZj  et  que  le  tribunal  rsvolutiomiaire  punira 


toute  complicité  de  leur  part  dans  es  con|urat:ons 
C’est  ainsi  ciu.e  vous  lixerez  toutes  les  idees  , et  q 
vous  assuietiirez  les  hommes  aux  devoirs  et  aux  ob.i- 
gations  raisonnables  dont  la  libelle  ,ue  P“;- 

Ce  n’est  point  à vous  de  suivre  les  impulsions  c.ran- 
fières  ; cest  à la  terre  à recevoir  cel.es  t.e  vo.re  gcnie. 
Soyez  plus  forts , plus  rigoureux  pour  ' ’ 

qu’on  l’est  pour  corromp.e;  soyez  plus  ^ 

les  malheurs  passés;  soyons  ineuleors  que  “O*  " 

mis.  Précisez  tellement  tous  les  piincipes  , Ju 
klL,  qu’on  ne  les  travestisse  plus,  que  les  modérés 
soient  dkiouverts  , même  sous  un  masque  'J?  ’ 

nue  i'heureuse  exaltation  soit  honoreo  ; qn  on  se  .ou 
vienne  que  Caton  étoit  un  homme  exalte  , et  que  Ca- 
tillua  ne  l’étoit  point.  L’exaltation  est  dans  *** i " 

tion  opiniâtre  de  défend, e les  droits  du 
Convention,  l’exaltation  est  dans  le  " 

rbes^es  et  la  simplicité  courageuse  des  mœurs,  i exalte 
C'ntst tenu  et*  non  pasfureur.  11  faut  « 

suhUme  pour  consolider  sa  patrie  ; et  celui-a  n est 
qu’un  lâche,  qui  l'ébranlero.t  désormais  que  tout  le 

““ponurz  IL'histitutions  civiles  , 

hbei  té  durable  Lus  elles.  Elles  soutiennmiC  1 a Y>o>-  c.a 

la  patrie  et  ‘::rZ^Znoa- 

lévolutioo  est  passée.  Cest  nai  la  que  vou 

cerez  Ui  peiiiction  de  votre  democ,  atio , que  '^L 

tninceiez  la  grandeur  de  vos  vues , et  que  vous  hateiez 

la  perte  de  vos  ennemis,  en  les  un  ms-.nt  ‘ ' , 

côté  de  vous.  Bientôt  les  nations  an.  os  L,  „ 

procès  à la  mémoire  de  «eux  qui  ou  reg  Y ','  ;;;,ô  ’ 

foulera  aux  pieds  et  la  poussière  et  la  , ■ 

t-ns- alors  tout  couverneinor.t  qui  ne  se.  a point  lo. 
ïans  aiors  tout  g , , ^ . y estau)Our- 

ïtaf  1,'“  llV  ; .f  dMede  prll.k  1=  , P»™ 

qui  exi.ste  autour  de  nous  doit  cha.rgi . , f ' 

iue  tout  ce  qui  existe  autour  de 

victoire  et  la  liber  té  couvriront  le  monde.  Nemepi 


P"«é  avant  nous  : 

^nero^isme  „ a point  de  modèies.  C’est  ainsi  , je  le 
l’audaep  vous  onderez  un  puissant  empiie  avec 
la  vériré  ® puissance  de  la  justice  et  de 

• peut  nnii  AP*  *10“^  l’aristocratie  ne 

citovenr  p«  ‘l’autres  vertus  aux 

de  la  n/t  *1“®  j‘*  P^^.'ie.  que  le  respect  de  la  liberté, 

jourdri’,  r essayer  de  faire  un 

«ami  à T par  l’habitude  de  mettre  des 

nez  aux  tr  k P'**®®,  f*”"  ®®“s-  Que  si  vous  ordon- 

ne  souffre  tourmente  la  vie  privée  du  peuple  t 

patrLtÏ  ‘ enveloppe  les 

plices  sont^rr'  conjurés.  Ce!  com- 

Présenta^p  °"f.P^®Po^®  1®  destruction  de  la  re- 

na^les  enn’:  P?nt  outragée  , ceux  qui  ont  mé- 

ne°s’v  ® ; faites  ensorte  qu’on 

rnécha^  ®™®‘ ®t  ‘>1 

ner  drrL?  ’l''  ''"''l*  ^ l’inertie  sans  lui  don- 

quoi  les  auto’ ré  ® ^’°PP''®^®'®‘>  : c’est  pour- 

prescrTvent  T ^ ®®  ^1®®  t’®otets 

^yrannioue  n ®°"0™pus  sont  aussi  les  plus 

tyrannique, , parce  que  n ayant  pas  desentiment  du  bien 

jIs  ne  suivent  que  le  torrent  des  idées  du  jour;  ainsi  tous" 

C’es^tTor;,  ^ ®^’  ^’®-ôSs! 

P urqiioi  le  glaive  des  lois  doit  poursuivre  aussi 
dans  toutes  les  pa,  des  de  la  Répubiio^e  ' 

ÏasqÜraC’'iîr''''  Pj®"'!^®®^  de  nodeaux 

lu'f  r?nn»  ^ P®/0'»^«nt  tous  devant  le  tribunal  révo- 
la Iberré*”^’  ®®“®  tfloutabie  instruction.  Déjà 

Parts  - ooupabies  sont  dénoncés  de  toutes 

àleursn-i!'^ir^"’^d‘''rf''®'i?®®”®fP®P''****‘’®"’““®®l'®“t 
rd  î ^ ^^f"pub!ique  les  châtie. 

de  Jadvrit  , ®‘"f  '■"‘''f  ®' tis  de  dévoiler  les  partisans 

les  trames  •®'’  fg^nSef*  conspirateurs , lesfrippons, 
les  fletr  cnm.ne  les  contre  les  droits  du  Peuplm  Que 
mie  la  é?'  dnparoissen,  , et  qu’il  rie.este  que  1^  übené® 

Ln  m ®t  le  gouvernement  fixé  dans  son 

sem,  mais  que  k Convention  plane  sur  les  pouvons: 
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qu’ils  la  respectent  et  fassent  le  bien.  Qu’on  mette  de  la 
diflérence  entre  être  libre  et  se  déclarer  indépendant 
pour  faire  de  mal.  Que  les  hommes  révolutionnaires 
soient  des  Romains  , et  non  point  des  Tartares. 

Je  termine  par  ce  principe  invariable:  c’est  que  Tau* 
torité  publique  doit  religieusement  exécuter  vos  décrets. 
Voilà  la  source  et  Tunique  règle  de  la  police  générale  da 
la  République  , et  du  gouvernement  révolutionnaire , 
qui  n’est  autre  chose  que  La  justice  favorable  au  peuple  ^ 
et  terrible  à ses  ennemis. 

Vos  comités  vous  ont  présenté  le  fruit  d’une  longu® 
expérience,  et  l’ont  appliquée  dans  le  décret  suivant. 

POLICE  GÉNÉRALE. 

Art.  I.  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  do 
tous  les  points  de  la  République  au  tribunal  révolutionnaire 
à Paris. 

II.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  re^ 
chercheront  promptement  les  complices  des  conjures  5 @fc 
les  feront  traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

III.  Les  commissions  populaires  seront  établies  pour  I@ 
l5  ûoréal. 

IV.  Il  est  enjoint  à toutes  les  administrations  et  à tous 
les  tribunaux  civils  de  terminer  dans  trois  mois  , à compter 
de  la  promulgation  du  présent  décret  5 les  alFaires  pendantes^ 
à peine  de  destitution  ; et  à Tavenir  , toutes  les  affaires  pri- 
vées devront  être  terminées  dans  le  même  délai , sous  U 
même  peine. 

V.  Le  comité  de  salut  public  est  expressément  chargé  de 
faire  inspecter  les  autorités  et  les  agens  publics  chargés  de 
coopérer  à Tadministration. 

! VI.  Aucun  ex-noble  5 aucun  étranger  des  pays  avec 
lesquels  la  République  est  en  guerre  5 ne  peut  habiter  Paris 
ni  les  places  lortes , ni  les  villes  maritimes , pendant  la 
guerre.  Tout  noble  ou  étranger,  dans  le  cas  ci-dessus,  qui 
y sereit  trouvé  dans  dix  jours , est  mis  hors  la  loi. 


as 

VIT.  lies  ouvriers  emplovcs  a la  fabrication  des  armes  ^ 
à Pans,  les  etranger  qui  ont  épousé  des  patriotes  françaises, 
les  femmes  nobles  qui  ont  épousé  des  citoyens  non  nobles . 
ne  sont  point  compris  dans  Ibirticle  précédant. 

"y III.  T/Gs  étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail  de  leurs 
mains  antérieurement  au  présent  décret,  les  marebands  dé-» 
taillans  établis  aussi  antérieurement  au  présent  décret,  les 
enlans  au-dessous  de  i5  ans  et  les  vieillards  âgés  de  plus  de 
•70  ans , sont  pareillement  exeptés. 

• IX.  I/es  exceptions  relatives  aux  nobles  et  étrangers  mi- 
litaires sont  renvoyées  au  comité  de  yaliit  public , comme 
mesure  de  gouvernemeht. 

X,  Le  comité  de  salut  public^  est  également  autorisé  h 
retenir  par  réquisition  spéciale  les  ci-devant  nobles  et  les 
etrai^gers  dont  il  croira  les  moyens  utiles  à la  P.épnblique. 

Xi.  Les  comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de 
passe  5 les  individus  qui  les  recevront,  seront  tenus  de  dé- 
clarer le  lieu  ou  ils  se  retirent  • il  en  sera  fait  mention  dans 
Pordre. 

XII.  Les  comités  révolutionnaires  tiendront  registre  de 
tous  les  ordres  de  passe  qu’ils  délivreront , et  feront  passer 
un  extrait  de  ce  registre  , chaque  jour , aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté'  générale. 

XIII.  Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  compris  dans 
le  présent  decret , seront  tenus  de  faire  viser  leur  ordre  de 
passe,  au  moment  de  leur  ai  rivée,  par  la  municipalité  dans 
Pétendue  de  laquelle  ils  se  retireront  5 ils  seront  également 
tenus  de  se  représenter  tous  les  jours  à la  municipalité  d® 
leur  résidence. 

XÎX.  Les  municipalités  seront  tenues  d’adresser,  sans 
délai  , aux  comités  de  salut  public  et  de  Sûreté  générale', 
la  liste  de  tous  les  ci-dcvant  nobles  et  des  étrangsrs  demeurant 
dans  leur  arrondissement,  et  de  tous  ceux  qui  s’y  retireront, 

XV.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  ne  pourront  être 
aiimis  dans  les  sociétés  populaires  et  comités  de  surveillance  j 
Eli  dans  les  assemblées  de  conimunes  ou  de  éGclions. 
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XVI.  Le  séjour  de  Paris,  des  places  fortes,  des  villes 
luaritimes  , est  interdit  aux  generaux  cjiu  n'y  sont  point  en 
stctivité  de  service. 

XVTI.  Le  respect  envers  les  mao-istrats  sera  religieusement 
oLservé  5 mais  tout  citoyen  pourra  se  plaindre  de  leur  injus- 
tice , et  le  comité  de  salut  public  les  fera  punir  selon  la 
rigueur  des  lois, 

X\TII.  La  Convention  nationale  ordonne  à toutes  l-es 
autorités  de  se  renfermer  rigoureusement  dans  les  limites  de 
leurs  institutions , sans  les  étendre  ni  les  restreindre. 

XTX.  Elle  ordonne  au  comité  de  salut  public  d'exiger  im 
compte  sévère  de  tous  les  agens,  de  poursuivre  ceux  qui 
serviront  les  complots  . et  auront  tourné  contre  la  liberté  le 
pouvoir  qui  leur  aura  été  confié. 

XX.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  d'informer  les  autorités 
de  leur  ressort  et  le  comité  de  salut  public,  des  vols,  des 
discours  inciviques  et  des  actes  d'oppression  dont  ils  auroieni 
été  victimes  ou  témoins. 


XXI.  Les  représentans  du  peuple  se  serviront  des  autorités 
constituées' et  ne  picuriont  déléguer  de  pouvoirs. 

XXII.  Les  réquisitions  sont  interdites  à tous  autres  ([ne 
la  commission  des  subsistances  et  les  représentans  du  peuple 
près  les  armées , sous  l'autorisation  expresse  du  comité  de 
salut  public. 


XXIII.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désonnais  de  s'etre 
plaint  de  la  révolution  vivQit  sans  rien  laire  , et  n'etoit  ni 
sexagénaire  etiiifirme  ,il  sera  déporté  à la  Guyanne.  Ces  sorte-s 
d'affaires  seront  jugées  par  les  commissions  populaires. 


XXIV.  Le  comité  de  salut  publie  encouragera  par  des 
indemnités  et  des  récompenses  , les  fabriques  , l'exploitation 
des  mines  ,les  manufactures,  le  déssécliemcnt  des  marais* 
il  protégera  l'industrie  , la  confiance  entre  ceux  qui  com- 
mercent j il  fera  des  avances  aux  negocians  patriotes  qui 
offriront  des  approvisiounemens  au  maximum'^  il  donnera 
des  ordres  de  garantie  a ceux  qui  amèneront  des  marclian- 
à riU’is , pour  qu©  les  trajisports  n@  soient  pas  inquié- 
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e4s  ; il  prof<?gera  la  circulation  des  rouliers  dans  l'intérieur  , 
et  ne  souffrira  pas  quM  soit  porté  atteinte  à la  bonne  foi 
publique. 

XXV.  lia  Convenkon  nationale  nommera  dans  son  sein 
deux  commissions  , chacune  de  trois  membres  : l'une  chargée 
de  rédiger  en  un  code  succinct  et  complet  , les  lois  qui  ont 
été  rendues  iusqidà  ce  jour  , en  supprimant  celles  qui  sont 
devenues  confuses  ; l'autre  commission  sera  cliaro^ée  de  rédi- 
ger  un  corps  d'institutions  civiles  propres' à conserver  les 
mœurs  et  l'esprit  de  la  liberté.  Ces  commissions  feront  leur 
rapport  dans  un  mois. 

XXVI.  Le  présent  décret  sera  proclamé  demain  dans  Paris  , 
et  son  insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication  dans 
les  départemens. 


Signé  5 Amar  5 président  5 Potier  , Ruelle  , Monnot  j 
Peyssard  5 Leyris  , et  Baudot , Secrétaires, 


De riniprinierie  delà  Société  des  Jeunes 
Eleves  de  la  Patrie,  dirigée  par  1© 
citoyen  Domergue. 


